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 n° 297 369 du 21 novembre 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. LEJEUNE 
Rue Berckmans 83 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 22 février 2023 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 janvier 2023.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 25 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 26 septembre 2023.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. MABENGA loco Me C. LEJEUNE, 

avocat, et N.L.A BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes originaire d’Erevan, de nationalité arménienne, d’origine ethnique 
arménienne et de religion chrétienne. 

Selon vos déclarations, vos problèmes ont commencé en août 2016 alors que vous viviez à Erevan, dans 

la foulée des événements liés à Sasna Tsrer. Le 14/8/2016, votre mari, [G. P.], a été arrêté et détenu au 

poste de police d’Erebouni jusqu’au 17/8/2016, au motif qu’il aurait armé les preneurs d’otage du 
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commissariat. Vous parvenez à obtenir sa libération contre la somme de 5000$, via un intermédiaire, un 

policier, suite à quoi le dossier de votre mari a été clôturé. Pendant sa détention, votre mari a été torturé, 

il a notamment subi un électrochoc. 

Par la suite, vous avez senti que votre mari était suivi, et ce dernier a été arrêté car il roulait trop vite et il 

était soupçonné d’avoir commis un vol, mais cela s’avère finalement faux. Vous avez décidé alors d’aller 
vous installer au Karabakh, près de Hadrut. Vous y avez vécu paisiblement jusqu’à l’éclatement de la 
guerre, le 27/9/2020. Votre mari est alors resté sur place pour combattre les Azéris, tandis que vous et 

vos enfants êtes retournés vivre à Erevan, à Erebouni. Depuis 2018, votre mari est devenu activiste 

politique en faveur du gouvernement en place de M. Pashinyan. Lors des élections de juin 2021, il devait 

servir de chauffeur pour amener des personnes de confiance au bureau de vote. 

Seulement, le 18/6/21, votre mari a été emmené par deux policiers en civil, fidèles à l’ancien 
gouvernement de M. Sargsyan, au poste de police d’Erebouni, où il a été détenu au motif qu’il avait 
ramené des armes de la guerre. Il a été libéré une fois les élections terminées, le 20/6/2021 donc. 

Après sa libération, il a été se renseigner, la dernière semaine de juin, pour porter plainte auprès du 

procureur et un dossier a été ouvert. Suite à cela, votre mari a été convoqué à la police et interrogé sur 

les raisons de sa venue chez le procureur. Il a été menacé d’être éliminé, lui et sa famille, s’il portait 
plainte. 

Vous êtes alors contactés par l’intermédiaire qui vous avait aidés en 2016, et qui vous avertit que la police 
monte actuellement un dossier contre votre mari. Vous décidez alors de quitter le pays. Le 10/8/21, vous 

allez avec votre mari à l’ambassade de Grèce, où vous faites une demande de visa, qui est acceptée pour 

vous et vos enfants mais pas pour votre mari, car il manque des documents. 

Le 18/8/21, vous allez donc chercher les visas pour vous et vos enfants ; vous quittez le pays la nuit du 

25/8/21, avec vos enfants et sans votre mari, que vous voyez pour la dernière fois à l’aéroport d’Erevan. 
Vous atterrissez en Pologne, où un intermédiaire vous conduit en voiture en Belgique, où vous arrivez le 

27/8/21. Depuis, vous avez des contacts téléphoniques réguliers avec votre époux, mais vous ignorez sa 

localisation. 

Le 24/09/2021, vous introduisez votre demande de protection internationale en Belgique. 

En cas de retour en Arménie, vous craignez pour votre vie et celle de vos enfants, car les menaces 

d’élimination reçues par votre mari portaient également sur sa famille. Il a également été menacé par le 
juge d’instruction d’Erebouni et par les policiers qui l’ont torturé d’être éliminé au cas où il parlerait de ce 
qu’il sait à propos des événements de Sasna Tsrer, à savoir de la manière dont les policiers se sont 
brutalement comportés lors de cet événement. En outre, vous avez peur que la guerre éclate à nouveau. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous avez déposé les documents suivants : les 
actes de naissance de vos enfants, votre acte de naissance, votre acte de mariage, un certificat 

d’enregistrement foncier en république d’Artsakh, votre passeport ainsi que celui de vos deux fils. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) est 

dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de 
la Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans 

le cadre de la protection subsidiaire. 
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Il convient de relever que, concernant les problèmes que vous invoquez, vous n’apportez aucun 
document, aucun élément ou commencement de preuve permettant d’attester ces problèmes. En raison 
de ce manque d’éléments de preuve, la crédibilité de votre récit repose principalement sur vos 

déclarations. Or, l’analyse de celles-ci révèle des éléments empêchant le Commissaire Général de 

conclure à l’existence d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève relative au statut 
des réfugiés ou d’un risque réel d’atteintes graves dans votre chef en cas de retour en Arménie. 

En effet, force est d’observer que vos déclarations portant sur l’arrestation de votre mari dans les 
événements de Sasna Tsrer sont inconsistantes. Vous expliquez que votre époux se trouvait dans la rue 

avec des amis lorsqu’il a été arrêté, mais vous ignorez dans quelle rue et avec quels amis. Vous affirmez 

qu’un ami à lui, qui était présent lors de l’arrestation, est venu chez vous pour vous relater les événements, 
mais vous prétendez que vous ne vous en souvenez pas car vous étiez stressée (NEP 24/10/22, p. 2-3). 

Interrogée sur l’arrestation en elle-même, vous expliquez que vous n’en avez pas discuté avec votre 
époux car cela ne vous intéressait pas, puisque vous étiez davantage attentive à son état psychologique 

(NEP 24/10/22, p. 3). Or vos propos inconsistants à l’égard de l’arrestation de votre époux n’emportent 
pas la conviction du CGRA. Par ailleurs, le désintérêt dont vous faites preuve par rapport à cette 

arrestation, au sujet de laquelle vous ne vous êtes pas renseignée, est incompatible avec l’existence d’une 
crainte fondée de persécution ou de risque réel d’atteintes graves dans votre chef. 

En outre, vous affirmez que votre époux a été arrêté le 14 août 2016, lorsque les manifestants ont été 

dispersés (NEP 08/08/22, p. 7). Or il ressort des informations à disposition du CGRA, dont une copie est 

annexée au dossier (OFPRA, Les « Enragés de Sassoun » (Sasna Tsrer) - Prise d’otages à la caserne 
de police d’Erebouni et manifestations de juillet 2016, 22 février 2018), que les manifestations en marge 
de la prise d’otage de la caserne de police d’Erebouni par le groupe Sasna Tsrer ont cessé le 11 août 

2016, soit 3 jours avant l’arrestation de votre époux. Interrogée sur le caractère tardif de cette arrestation, 
vous n’apportez pas d’explication convaincante, puisque vous vous contentez de dire que vous ne savez 
pas et émettez l’hypothèse que le tour de votre époux était ce jour-là (NEP 24/10/2022, p. 2). Cette 

incohérence ôte toute crédibilité à la crainte que vous faites valoir en lien avec une arrestation de votre 

époux en 2016. 

Les problèmes consécutifs que votre époux aurait subis suite à son arrestation en 2016, à savoir qu’il 
aurait été menacé et suivi par la police, ne peuvent pas davantage être tenus pour établis (NEP 08/08/22, 

p.8, 12 et 16). 

Vous invoquez ainsi l’existence de menaces proférées par les policiers qui ont arrêté votre époux et le 
juge d’instruction d’Erebouni, au motif que votre époux sait beaucoup de choses sur le comportement des 

policiers envers les manifestants (NEP 08/08/22, p.16). Force est toutefois de relever qu’il est 
publiquement connu qu’il y a eu des violences policières lors de ces événements, et cela est bien 
documenté, notamment dans le document en annexe, (BEATEN, BURNT AND BETRAYED: Armenians 

awaiting accountability for police violence). Il est dès lors invraisemblable que votre mari soit 

spécifiquement persécuté parce qu’il sait qu’il y a eu des violences policières. 

Vous expliquez également que vous avez senti que votre époux était suivi parce qu’il a été arrêté plusieurs 
fois par la police pour excès de vitesse (NEP 08/08/22, p.12 et NEP 24/10/22, p. 3). Or vous ne démontrez 

pas de quelconque lien avec une arrestation prétendue en août 2016. Par ailleurs, ces faits ne constituent 

nullement une persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel au sens de la protection 

subsidiaire mais l’application légitime de la législation routière, puisque votre époux roulait trop vite, 

suivant vos déclarations (NEP 08/08/22, p.12 et NEP 24/10/22, p. 3). 

Quant au fait que votre époux aurait été emmené par la police suite à un vol, vous n’établissez pas 
davantage de lien avec l’arrestation susmentionnée. Vous expliquez par ailleurs à cet égard que votre 
époux a été emmené avec plusieurs autres personnes, puis qu’il s’est avéré que c’était une femme de 
ménage qui avait commis le vol (NEP 24/10/22, p.4). Or vos propos démontrent que les autorités 

arméniennes n’ont nullement ciblé votre époux. 

Ce constat est renforcé par le fait que votre époux a pu participer à la guerre en 2020 (NEP 08/08/22, p. 

8 et 12) et il a pu refaire son passeport sans problème en 2020 (NEP 08/08/22, p.18), ce qui démontre 

clairement qu’il n’était pas recherché par les autorités. La même année, vous-même êtes revenue vous 

établir à Erebouni, où votre époux avait été arrêté, suivant vos déclarations. Cela indique à suffisance que 

vous n’y aviez pas de crainte (NEP 08/08/22, p. 12). Par conséquent, vous n’établissez pas l’existence 
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d’une crainte fondée de persécution ou de risque réel d’atteintes graves en lien avec une arrestation de 
votre époux en 2016. 

En ce qui concerne l’arrestation de votre mari en juin 2021, vos déclarations sont à ce point inconsistantes 
qu’il n’est pas possible de leur accorder le moindre crédit. Vous prétendez en effet que votre époux a été 
arrêté par des policiers agissant pour le compte de l’ancien gouvernement, mais vous ne connaissez rien 
au sujet de ces policiers (NEP 24/10/22, p. 4). Lorsqu’il vous est demandé si vous vous êtes renseignée 
à leur sujet, vous vous contentez de répondre laconiquement que vous savez qu’ils travaillaient à Erebouni 

(NEP 24/10/22, p. 4). Etant donné que ces policiers se trouvent à la base de la crainte que vous invoquez, 

il peut être attendu de vous que vous soyez en mesure de fournir davantage de précisions à leur égard. 

Vous expliquez en outre que votre époux est allé se renseigner auprès d’un procureur suite à son 
arrestation, mais vous ne pouvez rien préciser au sujet de ce procureur, si ce n’est vaguement le lieu où 
votre époux l’a rencontré (NEP 08/08/22, p. 14 et NEP 24/10/22, p. 7). Vos propos à cet égard sont 

également divergents, puisque vous affirmez d’abord que votre mari a porté plainte chez le procureur 
suite à son arrestation (NEP 08/08/22, p. 8), puis vous déclarez « formellement » que votre mari n’a pas 
porté plainte chez le procureur à propos des événements de 2021 (NEP 08/08/22, p.14-15). Une telle 

inconsistance accompagnée de déclarations divergentes ne permet pas de tenir pour établis les faits que 

vous invoquez. 

Vous prétendez également avoir fait appel à un intermédiaire qui vous aurait annoncé l’existence d’un 
dossier à charge de votre époux, mais vous n’êtes pas capable d’expliquer qui est cet intermédiaire. Vous 

ne pouvez en effet préciser ni son identité, ni la fonction qu’il exerce à la police (NEP 08/08/22, p. 12, 15 
et NEP 24/10/22, p. 11). Il convient pourtant de relever que vous auriez quitté l’Arménie sur la seule base 
du conseil de cette personne, alors que vous ignorez tout de celle-ci (NEP 08/08/22, p. 8 et NEP 24/10/22, 

p. 6 et 11). 

Vous êtes tout autant incapable de déterminer si un dossier a effectivement été ouvert à charge de votre 

époux, et vous ne savez pas sur quelle base un tel dossier aurait été ouvert (NEP 24/10/22, p. 6). De 

surcroît, ni votre époux, ni vous-même ne vous êtes renseignés, au motif que vous étiez fatigués, stressés, 

et que cela vous était égal (NEP, 24/10/22, p. 6). Or la justification que vous donnez à votre ignorance 

traduit un désintérêt qui n’est pas compatible avec l’existence d’une crainte fondée de persécution ou de 

risque réel d’atteintes graves dans votre chef. 

Vous assurez par ailleurs que votre époux a été arrêté pour des raisons politiques, mais vos déclarations 

à cet égard sont tout autant inconsistantes. En effet, vous ignorez l’identité des personnes de confiance 
que votre époux aurait été chargé de transporter durant les élections et vous ne savez pas si ces 

personnes ont elles-mêmes rencontré des problèmes, ni l’impact concret qu’a eu l’arrestation de votre 
époux sur ces personnes (NEP 24/10/22, p. 7). Etant donné que vous prétendez que votre époux a été 

arrêté parce qu’il était chargé de transporter ces personnes, il peut être attendu de vous que vous puissiez 
préciser ces éléments. 

En ce qui concerne la situation actuelle de votre époux, vos propos sont tout aussi vagues. Vous n’êtes 
ainsi pas en mesure d’expliquer de manière convaincante la raison pour laquelle votre époux n’a pas pu 
quitter l’Arménie en même temps que vous. Vous prétendez qu’il n’a pas obtenu de visa car il lui manquait 
des documents (NEP 08/08/22, p. 8), mais vous ignorez quel problème précis s’est posé, alors même que 
vous trouviez encore en Arménie avec lui lorsque le visa lui a été refusé (NEP 08/08/22, p. 18 et 19 et 

NEP 24/10/22, p. 8) . Vous ignorez si votre époux se trouve actuellement en Arménie, alors que vous 

continuez à avoir des contacts avec lui (NEP 08/08/22, p. 4, 9 et 19). Vous justifiez votre ignorance par le 

fait qu’il ne vous dirait rien, mais vous expliquez par ailleurs que votre frère est au courant de sa situation, 

et vous n’interrogez pourtant pas votre frère, au motif que vous auriez peur pour ce dernier (NEP 24/10/22, 
p. 9-10). Votre justification n’est nullement convaincante, puisque le fait de demander à votre frère ce qu’il 
sait au sujet de votre époux n’est pas susceptible de le mettre en danger. Vous expliquez également avoir 
interrogé votre époux au début, mais avoir finalement renoncé (NEP 24/10/22, p. 11- 12). Or votre manque 

de persévérance pour savoir dans quelle situation se trouve votre époux, qui est pourtant la cible principale 

des problèmes que vous invoquez (ENP 24/10/22, p. 8), traduit un désintérêt qui n’est pas compatible 
avec l’existence d’une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteintes graves dans votre chef. 

À propos de votre crainte concernant l’instabilité du pays, il convient de relever que l’Arménie et 
l’Azerbaïdjan se sont accordés pour mener, sous la houlette de l’Union européenne, une procédure de 
stabilisation des frontières et d’installation d’un climat de paix dans la région (voir documents en annexe) 
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depuis le cessez-le-feu de novembre 2020. Si des affrontements militaires d’intensité variable subsistent, 
ceux-ci sont toutefois sporadiques et sont limités à la zone frontalière. Sur cette base, il ne peut pas être 

établi qu’une situation de violence généralisée règnerait actuellement en Arménie et vous n’apportez 
vous-même aucun élément démontrant que ce serait le cas. De surcroît, le CGRA observe que vous êtes 

originaire d’Erevan, une zone éloignée du Haut-Karabakh et qui n’est pas concernée par ces tensions 

sporadiques (voir documents en annexe). 

Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que vous n’êtes pas parvenue à démontrer 
l’existence dans votre chef d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève relative au 
statut des réfugiés ni un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection 

subsidiaire. 

Les documents que vous présentez à l’appui de votre demande de protection internationale ne sont pas 
de nature à modifier ce qui précède. 

Les actes de naissance de vos enfants, votre acte de naissance, votre acte de mariage, votre passeport 

ainsi que celui de vos deux fils attestent votre situation familiale ainsi que vos identité, votre nationalité et 

celles de vos enfants. 

Le certificat d’enregistrement foncier en république d’Artsakh indique que vous avez effectivement 
possédé un bien en octobre 2016. 

Ces éléments ne sont pas contestés mais ne prouvent pas les faits que vous invoquez à l’appui de votre 
demande de protection internationale. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. La requête 
 

2.1 La requérante ne conteste pas le résumé des faits tels qu’ils figurent dans le point A de la décision 

attaquée. 

 

2.2 Dans un premier moyen concernant la qualité de réfugié, elle invoque la violation des articles 48/3, 

48/5, 48/6, §4, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 
et l’éloignement des étrangers, (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation de 

l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié 

par l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention 

de Genève ») ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative la motivation formelle des 

actes administratifs ; la violation « des principes généraux de bonne administration, notamment du 

principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance 
ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs ».  

 

2.3 Son argumentation tend essentiellement à contester la pertinence des motifs sur lesquels la partie 

défenderesse s’appuie pour mettre en cause la crédibilité de son récit. Elle développe différentes 

explications factuelles pour minimiser la portée des anomalies relevées dans ses dépositions ou pour en 

contester la réalité. Ses critiques portent notamment sur les points suivants : les circonstances de 

l’arrestation de son mari en 2016, les problèmes qui ont suivi cette arrestation ainsi que les motifs de ces 

problèmes, les circonstances de l’arrestation de son mari en 2021, la situation actuelle de son époux et 
l’appréciation de la situation prévalant actuellement en Arménie. Elle reproche encore à la partie 
défenderesse de ne pas avoir suffisamment pris en considération les documents produits et fait valoir 

qu’ils constituent à tout le moins des « marques de sa collaboration sincère à l’établissement des faits ». 

 

2.4 Dans un deuxième moyen concernant la protection subsidiaire, elle invoque la violation 48/4, 48/5, 

48/6, §4, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; la violation « des principes généraux de 

bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de 
l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs ».  
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2.5 Elle invoque un risque réel de subi des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 
décembre 1980 et s’en réfère à cet égard à l’argumentation développée plus haut. 

 

2.6 En conclusion, elle demande à titre principal l’octroi du statut de réfugié, à titre subsidiaire, l’octroi du 
statut de protection subsidiaire et à titre plus subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée 

 

3. L’examen des nouveaux éléments 
 

3.1 La requérante clôture sa requête par un inventaire des documents qu’elle y joint qui se lit comme suit : 

 

« Inventaire des pièces :  

1. Décision entreprise ;  

2. Désignation du Bureau d’Aide Juridique ;  
3. LeMonde, « Combats meurtriers au Haut-Karabakh, l’Azerbaïdjan et l’Arménie au bord de la guerre, 
au moins 24 morts », 27 septembre 2020, disponible sur 

https://www.lemonde.fr/international/article/2020/09/27/violents-combats-opposant-l-azerbaidjan-aux-

separatistes-armeniens-du-nagorny-karabakh_6053786_3210.html ;  

4. LeSoir, « Tensions entre l’Azerbaïdjan et l’Arménie: une nouvelle flambée de violence éclate au 
Karabakh », 3 août 2022, disponible sur https://www.lesoir.be/457855/article/2022-08-03/tensions-

entre-lazerbaidjan-et-larmenie-une-nouvelle-flambee-de-violence-eclate  

5. LeMonde, « Face à l’Azerbaïdjan, l’Arménie annonce plus de 200 morts parmi ses soldats depuis la 
reprise des affrontements », 19 septembre 2022, disponible sur 

https://www.lemonde.fr/international/article/2022/09/19/face-a-l-azerbaidjan-l-armenie-annonce-plus-de-

200-morts-parmi-ses-soldats-apres-la-reprise-des-affrontements_6142294_3210.html  

6. Le point, « Arménie : Macron fait du déblocage du Karabakh une « priorité » », 7 février 2023, 

disponible sur https://www.lepoint.fr/monde/armenie-macron-fait-du-deblocage-du-karabakh-une-

priorite-07-02-2023-2507648_24.php » 

 

3.2 Le Conseil constate que ces documents correspondent aux conditions légales et les prend en 

considération.  

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 

4.2 A l’appui de sa demande de protection internationale, la requérante invoque des craintes liées aux 

persécutions subies par son mari en raison de l’opposition de ce dernier à l’ancien gouvernement 
arménien, à savoir deux détentions, des mauvais traitements, des sanctions judiciaires, des menaces et 

intimidations. Elle déclare craindre ses autorités et/ou de personnalités corrompues. 

  

4.3 Le Conseil constate que les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la 

crédibilité du récit produit et, partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégués. Son 

examen porte par conséquent en priorité sur cette question.  

 

4.4 Le Conseil rappelle à ce propos qu’il revient, d’une part, au demandeur d’asile de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande et que, d’autre part, 
la partie défenderesse a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en 

coopération avec le demandeur d’asile. Pour ce faire, la partie défenderesse doit tenir compte de toutes 
les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur (CCE, chambres réunies, arrêt n° 
195 227 du 20 novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint 
pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à 

https://www.lepoint.fr/monde/armenie-macron-fait-du-deblocage-du-karabakh-une-priorite-07-02-2023-2507648_24.php
https://www.lepoint.fr/monde/armenie-macron-fait-du-deblocage-du-karabakh-une-priorite-07-02-2023-2507648_24.php
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exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être 
persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

4.5 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour permettre 

à la requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant, d’une part, que 

ses dépositions successives en Belgique présentent diverses anomalies et en exposant pour quelles 

raisons elle considère que les documents produits ne permettent pas d’établir la réalité des faits allégués, 
la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la  requérante n’a pas établi qu’elle 

craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays d’origine. 

 

4.6 Le Conseil constate en outre que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et qu’ils 
constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent 
de fonder la décision attaquée, empêchant de croire que la requérante a quitté son pays pour les motifs 

allégués. Il observe en particulier que les importantes lacunes et autres anomalies relevées dans les 

dépositions de la requérante au sujet des faits pour lesquels son mari a été poursuivi (les mobiles et les 

circonstances de ses arrestations et ses autres ennuis judiciaires) se vérifient à la lecture du dossier 

administratif et sont déterminantes dans la mesure où elles portent sur les principaux événements à 

l’origine de sa crainte.   

 

4.7 Les arguments développés par la requérante dans son recours ne permettent pas de conduire à une 

conclusion différente. Elle développe différentes critiques à l’encontre des motifs de l’acte attaqué, se 
limitant essentiellement à minimiser la portée des lacunes et invraisemblances relevées dans son récit en 

y apportant des explications factuelles qui ne convainquent pas le Conseil. Elle ne fournit en revanche 

aucun élément de preuve ni aucun complément d’information de nature à pallier les incohérences, lacunes 
et autres anomalies relevées dans son récit pour en contester la crédibilité. En particulier, le Conseil 

estime que la précision tardive de l’identité du policier ayant contribué à la libération du mari de la 

requérante et à la fuite de cette dernière (requête p.11) est sans incidence, à défaut d’être étayée du 
moindre élément de preuve ou précision de nature à établir la fonction de cette personne et des liens 

noués avec le mari de la requérante.  

 

4.8 Le Conseil observe encore que les documents produits par la requérante qui concernent 

essentiellement son identité et sa situation familiale ainsi que ses lieux de vie, ne permettent pas d’établir 
la réalité des poursuites et des menaces dont elle se dit personnellement victime, que celles-ci émanent 

de ses autorités nationales actuelles ou de personnalités attachées à l’ancien régime au pouvoir. Le 

Conseil observe en particulier que le document établissant que la requérante et sa famille a 

temporairement vécu dans le Nagorny Karabakh est sans incidence sur l’appréciation du bienfondé de sa 
crainte à l’égard de l’Arménie dès lors qu’elle ne conteste être ressortissante de ce pays et y avoir vécu 

pendant la plus grande partie de sa vie, soit de sa naissance en 1989 jusqu’en 2016 puis du mois de 

septembre 2020 jusqu’au mois d’août 2021, date de son départ pour la Belgique. En tout état de cause, 

le Conseil constate qu’en l’absence d’élément probant, la partie défenderesse ne pouvait statuer que sur 
la seule base d’une évaluation de la cohérence et de la plausibilité des déclarations de la requérante 

concernant ces évènements. Si une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de 
subjectivité, il convient cependant qu’elle soit raisonnable, cohérente et admissible. Or, en l’espèce, la 
décision attaquée indique valablement les raisons pour lesquelles le Commissaire général estime que les 

déclarations de la requérante ne sont pas jugées cohérentes et plausibles quant à ces faits et que, partant, 

ces évènements ne sont pas établis. A cet égard, la requérante reste en défaut de démontrer que 

l’appréciation faite par la partie défenderesse serait déraisonnable, inadmissible ou incohérente. 

 

4.9 Enfin, en ce que la partie requérante reproche au Commissaire général de ne pas avoir dûment pris 

en compte la situation qui prévaut dans le pays d’origine de la requérante, le Conseil rappelle que la 

requérante est de nationalité arménienne et que la simple invocation de rapports faisant état, de manière 

générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant 
de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il 

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être 
persécuté au regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des sources fiables font 

état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine de la requérante, l’Arménie, 
celle-ci ne formule cependant aucun moyen donnant à croire qu’elle a des raisons de craindre d’être 
persécutée ni qu’il encourrait personnellement un risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens 

de l’article 48/4 de la loi. 
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4.10 Le Conseil observe que la présomption légale instaurée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 
1980, n’est pas applicable en l’espèce dès lors que la réalité des persécutions alléguées n’est pas établie. 

 

4.11 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de crédibilité 

des faits invoqués et l’absence de bien-fondé des craintes alléguées sont établis. Le Conseil constate que 

ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a 
pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y 
rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion. 

 

4.12 En conséquence, la requérante n’établit pas qu'elle a quitté l’Arménie ou qu'elle en reste éloignée 

par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 

 
5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 
9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 

(&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». Selon le 

paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou 

l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 
son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  

 

5.2 La requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents 

de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. 

 

5.3 Dans son recours, la requérante invoque un risque de subir des atteintes graves « en vertu de l’article 
48/4, § 2, b) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.4 Dans la mesure où le Conseil a constaté, dans le cadre de l’examen de sa demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié, que le bienfondé de la crainte justifiée par ces faits ou motifs 

n’était pas établi, il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes 
événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, 
la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, b, de la loi 

du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.5 La requérante joint à son recours divers documents récents concernant le conflit au Haut-Karabakh 

et le Conseil estime pour cette raison devoir examiner si elle peut faire valoir l’existence de menaces 

d’atteinte grave sous l’angle de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Il observe cependant 

qu’en l’espèce, la requérante, qui est de nationalité arménienne, ne fournit pas d’élément de nature à la 

rattacher au Haut-Karabakh. Or, elle ne fournit  pas davantage d’élément de nature à démontrer que la 

situation prévalant en Arménie correspondrait à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé 

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  
 

5.6 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la requérante de bénéficier de la 

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

6. La demande d’annulation 
 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

Article 2 
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Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. de HEMRICOURT de GRUNNE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 


